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sur le nouveau plan d'action en faveur de l'économie circulaire
1. Rapporteur: Jan HUITEMA (Renew Europe/NL)
2. Numéros de référence: 2020/2077 (INI) / A9-0008/2021 / P9_TA-PROV(2021)0040
3. Date d’adoption de la résolution: 10 février 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement apporte son soutien au programme du plan d’action en faveur de l’économie circulaire et considère l’économie circulaire comme la solution pour faire face à la crise économique provoquée par la pandémie de COVID-19. Il demande aux États membres de privilégier les investissements et les fonds de relance qui renforcent les modèles économiques et les activités de l’économie circulaire.
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de l’intention de la Commission de proposer une initiative relative aux produits durables, d’élargir le champ d’application de la directive sur l’écoconception et d’établir des principes en matière de durabilité ainsi que des normes spécifiques aux différents produits en matière de durabilité, de réparabilité, d’éléments recyclés, de réduction de la production et de l’empreinte environnementale, ainsi que d’introduire des passeports numériques des produits. Le Parlement se félicite également des initiatives prévues pour instaurer un «droit de réparation», soulignant comme éléments essentiels le cycle de vie étendu des produits, l’accès à des informations complètes ainsi qu’aux pièces détachées et à des services de réparation abordables pour les consommateurs. Il soutient fermement la réglementation des allégations écologiques «par la mise en place de méthodes de calcul solides et harmonisées».
Il approuve les principales chaînes de valeur des produits définies dans le plan d’action et appuie les plans de la Commission à l’égard de chacune d’elles. Le Parlement souligne l’importance de la prévention et de la gestion des déchets et invite la Commission à proposer des objectifs contraignants en matière de réduction des déchets. Il reconnaît les différences dans la mise en œuvre de l’acquis en matière de déchets et invite les États membres et la Commission à veiller à la mise en œuvre effective des objectifs en matière de déchets.
Il souscrit totalement à l’ambition de la Commission d’établir un marché européen performant des matières premières secondaires non toxiques et de qualité et rappelle l’adoption de la stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques. Il fait également référence au rôle de l’économie circulaire dans la nouvelle «vague de rénovations européenne» et invite la Commission à lier la mise en œuvre du plan d’action au socle européen des droits sociaux.
Le Parlement accueille favorablement l’alliance mondiale de l’économie circulaire et de l’efficacité énergétique ainsi que l’accord international sur les matières plastiques. Il encourage la Commission à ajouter la dimension de l’économie circulaire au champ des négociations sur l’accord sur les biens environnementaux.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le pacte vert pour l’Europe [COM(2019) 640 final] considère que la transition vers une économie circulaire est essentielle pour parvenir à une économie neutre pour le climat d’ici à 2050, dans laquelle la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. Avec le nouveau plan d’action en faveur de l’économie circulaire [COM(2020) 98 final], la Commission propose un programme global pour changer la manière dont l’Europe consomme et produit, en s’appuyant sur la mise en œuvre du premier plan d’action [COM(2015) 614].  L’économie circulaire est également intégrée dans d’autres initiatives du pacte vert pour l’Europe, telles que la stratégie «De la ferme à la table» [COM(2020) 381], la stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 [COM(2020) 380 final), la «Stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques – Vers un environnement exempt de substances toxiques» [COM(2020) 667), «Une vague de rénovations pour l’Europe: verdir nos bâtiments, créer des emplois, améliorer la qualité de vie» [COM(2020) 662], ainsi que le prochain plan d’action «zéro pollution» qui doit être adopté cette année. Leur mise en œuvre sera cruciale pour concrétiser la transition vers une économie circulaire au niveau de l’UE et au niveau national. L’engagement des États membres est également essentiel.
La Commission tiendra dûment compte de cette résolution dans la mise en œuvre du plan d’action. La résolution demande à la Commission d’examiner un certain nombre de points spécifiques. La réponse de la Commission à ces points est exposée ci-après et précédée des numéros des paragraphes pertinents de la résolution.
Soutien à l’économie circulaire en réaction à la crise de la COVID-19
Paragraphes 3 et 4: la Commission estime que l’économie circulaire est un élément essentiel pour garantir une reprise résiliente et durable. La Commission encourage les États membres à tirer parti des avantages de «Next Generation EU» et du nouveau règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience et à veiller à ce que les projets d’économie circulaire figurent en bonne place dans leurs plans nationaux de relance. La Commission utilisera également les programmes relevant du cadre financier pluriannuel (Horizon Europe, politique de cohésion, InvestEU, etc.) pour soutenir les activités et les modèles économiques de l’économie circulaire.
Paragraphes 13, 14, 15, 42 et 44: la Commission mobilisera les fonds nécessaires pour garantir la mobilisation de l’industrie et des PME (petites et moyennes entreprises) dans la transition vers une économie circulaire et pour libérer les possibilités offertes par la numérisation. La Commission continuera de soutenir la transition vers une bioéconomie circulaire et durable grâce à la recherche et à l’innovation dans le domaine des matériaux et produits biologiques circulaires dans le cadre d’Horizon Europe. En ce qui concerne le recyclage chimique, la Commission continuera de soutenir l’innovation par l’intermédiaire d’Horizon Europe, sur la base d’une évaluation des incidences sur le cycle de vie réel des différentes approches de transformation des produits chimiques et d’une mesure fiable de la traçabilité des intrants et des extrants de ces procédés. La Commission note que les règles de l’UE ne permettent pas de comptabiliser les déchets comme recyclés si, après ou pendant leur transformation, ils sont utilisés comme combustible.
Paragraphe 18: en ce qui concerne les solutions de décarbonation naturelles et technologiques, y compris les solutions reposant sur des technologies de piégeage, d’utilisation et de stockage du carbone, la Commission évaluera les différentes options possibles pour la certification de la décarbonation et proposera d’ici à 2023 un cadre réglementaire fondé sur une comptabilité solide et transparente pour surveiller et vérifier l’authenticité des solutions de décarbonation.
Mesure des avancées et objectifs
Paragraphes 6, 7, 8 et 9: la Commission considère que les initiatives du plan d’action en faveur de l’économie circulaire contribueront à la réalisation de la vision à long terme consistant à maintenir la consommation de l’UE dans les limites des ressources de notre planète et à s’efforcer de réduire l’empreinte de consommation de l’UE et de doubler son taux d’utilisation de matières contribuant à l’économie circulaire au cours de la prochaine décennie (d’ici à 2030).
La Commission révisera le cadre de suivi des indicateurs, adopté en 2018, afin d’y inclure de nouveaux indicateurs qui tiendront compte des liens entre la circularité, la neutralité climatique et l’ambition zéro pollution, ainsi que des domaines prioritaires du plan d’action (par exemple les textiles). 
Dans ce contexte, la Commission poursuivra l’élaboration d’indicateurs sur l’utilisation des ressources, y compris la consommation et l’empreinte sur les matières premières, afin de tenir compte des incidences environnementales liées à notre production et notre consommation
Initiative relative aux produits durables
Paragraphes 11, 23, 25, 26 et 35: la Commission a l’intention de présenter d’ici la fin de 2021 une initiative législative en matière de politique des produits durables, qui aura pour objectif central d’étendre la portée de la directive sur l’écoconception, au-delà des produits liés à l’énergie, de manière à ce que le cadre en matière d’écoconception s’applique à la gamme de produits la plus large possible et qu’il respecte les principes de l’économie circulaire, et qui comprend également des propositions législatives complémentaires si nécessaire pour respecter les engagements pris dans le plan d’action en faveur de l’économie circulaire. L’initiative réglementera, entre autres, l’amélioration de la durabilité, de la réutilisabilité, de l’évolutivité et de la réparabilité des produits, en contrôlant la présence de substances chimiques dangereuses dans les produits, la réduction de l’empreinte carbone et environnementale et l’augmentation de la teneur en matières recyclées des produits. Conformément au plan d’action en faveur de l’économie circulaire, elle prévoira également des mesures visant à interdire la destruction des marchandises durables invendues, à restreindre les usages uniques et à lutter contre l’obsolescence prématurée, ainsi qu’à prévoir des mesures d’incitation en faveur du modèle de produit en tant que service ou d’autres modèles dans lesquels les fabricants restent propriétaires du produit ou responsables de son fonctionnement tout au long de son cycle de vie.
Le passeport numérique des produits fera partie intégrante de l’initiative législative en matière de politique des produits durables visant à améliorer l’accès des entreprises et des consommateurs aux informations sur les caractéristiques des produits.
L’initiative donnera la priorité aux groupes de produits recensés dans le contexte des chaînes de valeur figurant dans le plan d’action en faveur de l’économie circulaire, par exemple le matériel électronique, les TIC et les textiles, mais aussi les meubles et les produits intermédiaires à fort impact tels que l’acier, le ciment et les produits chimiques. D’autres groupes de produits seront identifiés sur la base de leur impact environnemental et de leur potentiel de circularité.
L’initiative comprendra des indicateurs permettant de suivre sa mise en œuvre. En ce qui concerne les exigences contraignantes en matière de contenu recyclé minimal, la Commission étudiera la possibilité d’établir de telles exigences également dans d’autres initiatives à venir, telles que celles relatives aux produits de construction, aux véhicules et aux emballages.
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Paragraphe 50: la Commission entretient un dialogue étroit avec les organisations européennes de normalisation et d’autres parties prenantes sur les actions et projets visant à améliorer en permanence le système européen de normalisation et sa réactivité aux priorités politiques de l’UE.
Paragraphe 52: la Commission prépare une proposition législative en vue de son adoption en juillet 2021. Les éléments possibles de la proposition, qui sont actuellement à l’étude, sont les suivants: l’harmonisation de l’interface de recharge (réceptacle) côté dispositif (téléphones portables et éventuellement d’autres appareils électroniques portables); l’interopérabilité des protocoles de communication; et la dissociation du chargeur (vente du chargeur séparément de l’appareil électronique). La proposition viserait à réduire les incidences sur l’environnement dues à l’utilisation de chargeurs multiples et à améliorer le caractère pratique pour les consommateurs.
Information des consommateurs, obsolescence programmée et allégations écologiques
Paragraphes 28, 32, 33 et 34: la Commission prépare actuellement une proposition législative visant à donner aux consommateurs les moyens d’agir dans le cadre de la transition écologique. L’ambition de cette proposition est d’améliorer l’information des consommateurs sur les aspects environnementaux tels que la durabilité et la réparabilité des produits. La Commission étudie également la faisabilité de mesures visant à renforcer les règles existantes en matière de protection des consommateurs dans les domaines de l’obsolescence et de l’écoblanchiment (y compris les logos de non-transparence) qui 
peuvent inclure la modification de l’annexe I de la directive sur les pratiques commerciales déloyales. En outre, la Commission élabore actuellement une initiative législative visant à étayer les allégations écologiques selon les méthodes d’empreinte environnementale des produits et d’empreinte environnementale des organisations.
L’articulation des initiatives en cours visant à améliorer la réparabilité des produits (dernières mesures de mise en œuvre dans le contexte de la directive sur l’écoconception, entrée en vigueur en mars 2021, et des travaux à venir dans le cadre de l’initiative relative aux produits durables) et à fournir de meilleures informations aux consommateurs, y compris sur leur réparabilité, contribuera à la mise en œuvre du droit de réparation. En ce qui concerne l’accès aux services de réparation, les États membres sont déjà tenus, en vertu des nouvelles dispositions de la directive 2008/98/CE relative aux déchets à transposer d’ici la mi-2020, de prendre les mesures nécessaires pour encourager la mise à disposition de pièces détachées, de manuels d’instruction, d’informations techniques ou d’autres instruments, équipements ou logiciels permettant la réparation et la réutilisation des produits.
En ce qui concerne la révision de la directive (UE) 2019/771 (directive relative aux ventes de biens), il convient de noter que cette directive est actuellement en cours de transposition en droit national. Les États membres peuvent déjà décider, sur la base de la directive relative aux ventes de biens, de prolonger les périodes de garantie légale (au-delà d’un minimum de 2 ans) et de périodes de renversement de la charge de la preuve (de 1 à 2 ans). La directive relative aux ventes de biens, en tant qu’instrument horizontal, s’applique à tous les produits. La fixation de règles différentes en fonction de la durée de vie de certaines catégories de produits créerait une insécurité juridique et des difficultés pratiques pour toutes les parties de la chaîne d’approvisionnement pour gérer un cadre juridique aussi complexe.
Comme annoncé dans le nouvel agenda du consommateur, la Commission examinera les mesures supplémentaires qui peuvent être prises pour promouvoir la réparation et encourager les produits circulaires, plus durables dans le contexte de la révision de la directive relative aux ventes de biens. Par exemple, la Commission pourrait envisager différentes options concernant les voies de recours des consommateurs, telles que la préférence accordée à la réparation plutôt qu’au remplacement, l’allongement de la période de responsabilité minimale pour les biens neufs ou d’occasion ou le redémarrage d’une nouvelle période de responsabilité après réparation.
Marchés publics écologiques
Paragraphe 37: comme indiqué dans le plan d’action, la Commission, lorsqu’elle élaborera des initiatives sectorielles, proposera des critères et des objectifs minimaux obligatoires en matière de marchés publics écologiques. La Commission étudiera la faisabilité de la mise en place de ce type de critères dans les initiatives à venir dans les principales chaînes de valeur. Par exemple, la proposition de la Commission relative à un nouveau cadre législatif pour les batteries, adoptée en décembre 2020, contient une disposition visant à établir de tels critères obligatoires relatifs à la passation de marchés publics écologiques. Parmi les autres secteurs et initiatives éventuellement concernés figurent la révision de la directive relative aux emballages et aux déchets d’emballages, la révision de la directive relative à l’efficacité énergétique et le nouveau cadre législatif pour des systèmes alimentaires durables.
La Commission étudie également la manière d’introduire progressivement des rapports obligatoires afin de surveiller l’adoption des marchés publics écologiques sans créer de charges administratives injustifiées pour les acheteurs publics.
Actions au sein des principales chaînes de valeur des produits
La Commission travaille actuellement à plusieurs initiatives visant à produire des résultats dans les principales chaînes de valeur des produits recensées dans le plan d’action en faveur de l’économie circulaire et qui ont également été mentionnées dans la résolution.
Paragraphe 54: la Commission entend présenter en 2021 une initiative sur l’électronique circulaire visant à promouvoir une durée de vie plus longue des appareils informatiques (à commencer par les téléphones portables, les tablettes et les ordinateurs portables) et à éviter l’obsolescence prématurée, en veillant à ce qu’ils soient conçus pour la durabilité, la réparation, l’entretien, le démontage, la réutilisation et le recyclage et en prévoyant un éventuel droit de réparation dont la conception sera examinée ultérieurement. La Commission évaluera également les options visant à améliorer la collecte et le traitement des déchets électroniques et électriques, notamment en étudiant les possibilités de programmes de reprise.
Paragraphe 59: des initiatives portant sur l’impact environnemental de l’intelligence artificielle (IA) sont incluses dans la révision 2021 du plan d’action coordonné élaboré en collaboration avec les États membres.
Paragraphes 61, 64 et 102: la Commission a présenté, en décembre 2020, une proposition de règlement sur les batteries qui aborde les domaines mis en évidence par la résolution. La Commission présentera également une proposition de révision des différentes règles législatives relatives aux voitures et aux déchets de voitures afin de les mettre en conformité avec les principes de l’économie circulaire, notamment en accordant la priorité à la prévention des déchets, en abordant la conception des voitures et la disponibilité d’informations sur les pièces et matériaux utilisés dans les voitures pour les réparations, en promouvant le contenu recyclé des voitures neuves, en augmentant l’ambition en matière de recyclage et en améliorant la mise en œuvre. La Commission proposera des règles sur le traitement durable des huiles usagées dans le cadre de la révision générale de la directive-cadre relative aux déchets en 2023.
Paragraphe 66: la Commission proposera une révision de la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages en renforçant les exigences essentielles applicables aux emballages et en les alignant sur la hiérarchie des déchets afin de garantir que tous les emballages soient réutilisables ou recyclables d’une manière économiquement viable d’ici à 2030, tout en respectant les objectifs en matière de prévention des déchets alimentaires, de sécurité alimentaire ou d’hygiène. Cette révision proposera également des mesures visant à prévenir les déchets d’emballages, notamment en fixant des objectifs. La Commission est également déterminée à soutenir les États membres dans la réalisation des objectifs de collecte séparée concernant les bouteilles en plastique à usage unique en partageant et en promouvant les meilleures pratiques, y compris en ce qui concerne les systèmes de consigne.
Paragraphes 75, 76 et 77: la Commission poursuit la mise en œuvre de la stratégie de l’UE sur les matières plastiques dans une économie circulaire [COM(2018) 0028]. La Commission travaille déjà à l’élaboration de mesures visant à limiter l’utilisation de microplastiques ajoutés intentionnellement dans les produits (au moyen d’un dossier de restriction REACH) et à lutter contre les émissions non intentionnelles dues, par exemple, aux textiles et à l’abrasion des pneumatiques et à la production de plastique primaire, à savoir des granulés. La Commission travaille également à l’élaboration d’un cadre d’action pour les plastiques biosourcés, compostables et biodégradables (qui ont tous deux leur rôle dans des situations et des produits spécifiques). La Commission travaille également sur les mesures de mise en œuvre relatives aux plastiques à usage unique et, dans le cadre de son évaluation, dans le délai prévu dans le texte juridique, elle évaluera, entre autres, la nécessité d’en élargir le champ d’application. La révision des exigences essentielles en matière d’emballage visera à accroître la réutilisation des emballages.
Paragraphe 82: la Commission travaille actuellement à l’élaboration d’une stratégie globale de l’UE en faveur des textiles durables, afin de créer des conditions et des mesures d’incitation pour stimuler la compétitivité, la durabilité et la résilience du secteur textile de l’UE, en tenant compte de ses incidences environnementales et sociales. Cela passera par un ensemble complet de mesures visant à garantir la durabilité des produits textiles (par exemple en examinant la réparabilité, le contenu recyclé, les matériaux innovants, etc.), à stimuler les marchés des textiles d’occasion et à soutenir le tri, la réutilisation et le recyclage des textiles.
Paragraphes 85 et 86: la Commission reconnaît l’ampleur de l’empreinte carbone des bâtiments. Après la publication de Level(s) en 2020, qui fournit un langage commun pour définir ce qu’est un bâtiment durable, la Commission commencera à intégrer ces aspects dans différentes initiatives politiques. Les révisions en cours des principaux actes législatifs ayant une incidence sur la performance des bâtiments, tels que la directive sur la performance énergétique des bâtiments et le règlement sur les produits de construction, examineront comment réduire les émissions de carbone tout au long du cycle de vie, ainsi que d’autres incidences environnementales des bâtiments. Level(s) jouera un rôle important dans ces évolutions. Parallèlement, la Commission s’emploie à élaborer une feuille de route à l’horizon 2050 pour la performance tout au long du cycle de vie, dans le but de définir la manière de réduire progressivement les émissions de carbone des bâtiments. Il s’agit d’une action prévue dans le cadre de la vague de rénovations qui s’inspire du travail déjà accompli par plusieurs États membres précurseurs. Les sols excavés devraient donc être  
réutilisés prioritairement et donc exclus des règles relatives à la gestion des déchets et les sols contaminés devraient en effet faire l’objet d’un traitement selon la hiérarchie des déchets.
Paragraphe 89: comme l’indique la stratégie «De la ferme à la table», la Commission s’est engagée à réduire de moitié le gaspillage alimentaire par habitant au niveau du commerce de détail et du consommateur d’ici à 2030 (ODD 12.3). En utilisant la nouvelle méthodologie de mesure des déchets alimentaires, adoptée en 2019, et les données que les États membres doivent transmettre en 2022, elle fixera un scénario de référence et proposera des objectifs juridiquement contraignants pour réduire le gaspillage alimentaire dans l’ensemble de l’UE d’ici la fin de 2023.
Paragraphe 90: boucler le cycle des nutriments agricoles fera partie du plan d’action pour une gestion intégrée des nutriments, qui est inclus dans le plan d’action en faveur de l’économie circulaire et une action clé définie dans la nouvelle stratégie en faveur de la biodiversité et dans la stratégie «De la ferme à la table», qui doit être présentée en 2022. Elle a pour objectif de lutter contre la pollution par les nutriments qui nuit aux écosystèmes en garantissant une application plus durable des nutriments, en luttant contre la pollution par les nutriments à la source, en renforçant la durabilité du secteur de l’élevage et en stimulant les marchés des nutriments récupérés.
Paragraphe 91: la Commission entend prendre des mesures efficaces pour promouvoir la réutilisation et l’utilisation rationnelle de l’eau, y compris dans les processus industriels. Le nouveau règlement sur la réutilisation de l’eau, qui commencera à être appliqué en juin 2023, contribuera à résoudre les problèmes de pénurie d’eau et facilitera l’amélioration de la gestion de l’eau dans l’agriculture. Des orientations visant à soutenir l’application des règles et autres actes juridiques, que le règlement habilite la Commission à rédiger, sont en cours d’élaboration. La Commission examinera d’autres domaines possibles de promotion et d’application pour la réutilisation de l’eau, notamment au moyen de mesures de recherche et d’innovation dans le cadre d’Horizon Europe. En ce qui concerne la réutilisation de l’eau dans l’industrie, la révision en cours de la directive relative aux émissions industrielles offre l’occasion d’évaluer le renforcement des éléments de la directive relatifs à l’eau; En outre, la Commission envisage de promouvoir la réutilisation de l’eau et l’utilisation rationnelle de l’eau dans les documents de référence MTD (meilleures techniques disponibles). La plupart des actions relatives à l’utilisation rationnelle de l’eau sont menées dans le cadre de la stratégie commune de mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau et de la directive sur les inondations (en cours), en accordant une attention particulière au système d’autorisation de l’eau, au mécanisme de répartition de l’eau, au recouvrement des coûts par la tarification de l’eau, à l’utilisation de solutions fondées sur la nature, à la gestion des sécheresses, à la gestion des risques d’inondation, ainsi qu’aux incidences du changement climatique. La communication sur la nouvelle stratégie de l’UE relative à l’adaptation contribuera à garantir une gestion de l’eau résiliente, y compris des mesures concrètes pour une meilleure gestion quantitative de l’eau (notamment l’utilisation rationnelle de l’eau). L’utilisation rationnelle de l’eau fait partie des normes environnementales élevées prévues dans l’initiative «vague de rénovations».
La Commission a reconnu la nécessité d’aligner la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires (directive 91/271/CEE), vieille de 30 ans, sur les principes de l’économie circulaire. Ce constat est également souligné dans la feuille de route qui a été publiée pour le lancement de la révision de la directive, prévue pour 2022. Outre la récupération des matériaux valorisables provenant des eaux usées et des boues d’épuration, la Commission évaluera également, dans son analyse d’impact, le potentiel de réduction de la consommation d’énergie dans le secteur des eaux usées et envisagera même le potentiel de production d’énergie propre par le secteur. Dans ce contexte, la Commission note également que l’évaluation de la directive sur les boues d’épuration est en cours et que les liens entre les deux directives font l’objet d’un examen attentif au cours du processus de révision.
Paragraphe 92: en révisant la directive relative à l’eau potable et en incluant des exigences relatives à l’accès à l’eau potable, la Commission a abordé la question de la réduction, dans la mesure du possible, des déchets plastiques provenant de l’eau conditionnée en bouteille et la nécessité d’améliorer l’accès à l’eau potable pour les groupes vulnérables et marginalisés dans chacun des États membres de l’UE. Depuis l’entrée en vigueur de la directive en janvier 2021, les travaux relatifs à sa mise en œuvre ont débuté tant pour la Commission que pour les États membres.
Paragraphe 94: la Commission est résolue à soutenir les États membres dans la mise en œuvre des systèmes de collecte sélective des biodéchets et dans le développement du recyclage produisant du compost de grande qualité, notamment en apportant un soutien financier et une assistance technique en mettant en commun les meilleures pratiques.
Moins de déchets, plus de valeur
Paragraphe 96: la Commission travaille déjà à une évaluation de faisabilité pour étayer les propositions relatives à de nouveaux objectifs de réduction des déchets de l’UE pour des flux spécifiques et à un ensemble plus large de mesures relatives à la prévention des déchets, en particulier dans le contexte des révisions à venir et en cours des directives 2000/53/CE et 2008/98/CE. En tant que tels, ils ont été inclus dans la proposition législative relative à un nouveau cadre réglementaire pour les batteries. La Commission améliorera également la mise en œuvre des exigences récemment adoptées pour les régimes de responsabilité élargie des producteurs en fournissant des orientations.
Paragraphes 97 et 105: la Commission reste déterminée à faciliter le respect de la législation de l’Union dans tous les États membres, notamment en ce qui concerne les obligations en matière de collecte sélective et les objectifs en matière de gestion des déchets, en fournissant une assistance financière et technique et, en fin de compte, en prenant des mesures d’application. En ce qui concerne la collecte sélective, la Commission a l’intention de proposer des mesures législatives harmonisant les modèles de collecte sélective qui entraînent une forte participation des citoyens et des matériaux secondaires de haute qualité.
Paragraphe 100: la Commission s’est engagée à surveiller l’étendue des flux de déchets afin de déterminer ceux qui devraient être privilégiés pour l’élaboration de critères de fin du statut de déchet dans l’UE fondés sur des facteurs tels que la contribution à l’économie circulaire, l’ampleur des transferts dans l’ensemble de l’UE, les volumes générés, les avantages pour la santé humaine et l’environnement, le taux de réussite au niveau national et la valeur ajoutée pour l’économie circulaire. La Commission est en train de définir cette liste prioritaire de matériaux pour entamer l’élaboration des critères relatifs à la fin du statut de déchet en 2022 avec la participation du Centre commun de recherche.
Paragraphe 101: la Commission travaille actuellement à la révision des règles de l’UE en matière de transferts de déchets. Cette révision vise tout d’abord à faciliter les transferts de déchets destinés au recyclage au sein de l’UE. Elle devrait permettre de traiter davantage de déchets dans l’UE. Elle examinera également la possibilité de limiter les exportations de déchets qui ont des incidences négatives sur l’environnement et la santé dans les pays tiers. Cette révision pourrait envisager une proposition visant à passer à un système d’échange d’informations entièrement électronique, qui s’est avéré essentiel pendant la pandémie. Enfin, elle portera sur les mesures répressives visant à lutter contre les transferts illicites. Parallèlement, la Commission collabore étroitement avec les services répressifs des États membres et les pays tiers afin d’éviter que l’exportation de nos déchets ne devienne un problème pour eux.
Paragraphes 96, 104 et 107: en ce qui concerne le traitement des déchets résiduels, la Commission soutiendra les États membres dans l’application des règles de l’UE en vigueur en matière de mise en décharge, qui prévoient l’obligation de détourner toutes les formes de mise en décharge des déchets recyclables et valorisables à partir de 2030. Les objectifs actuels et futurs en matière de prévention et de recyclage renforcent la hiérarchie des déchets en limitant les possibilités de traitement thermique des déchets résiduels.
Paragraphe 106: la manière dont les États membres rendent compte de la gestion des déchets municipaux a été considérablement améliorée dans le cadre de la révision de la législation de l’UE en matière de déchets en 2018, y compris en ce qui concerne la traçabilité des déchets depuis la collecte jusqu’au recyclage. La législation demande également aux États membres d’étendre le registre électronique des déchets municipaux à tous les flux de déchets. La Commission suivra la mise en œuvre de la nouvelle réglementation.
Faire de l’économie circulaire une réalité pour les individus, les villes et les régions
Paragraphes 113 et 114: dans le contexte de la mise en œuvre de la stratégie axée sur les PME pour une Europe durable et numérique [COM(2020) 103], la Commission proposera de financer les PME et de soutenir la collaboration industrielle au moyen de conseils dans le cadre du réseau Entreprise Europe et dans le cadre de la plateforme européenne de collaboration des clusters. La Commission veillera également à ce que ses instruments en faveur des compétences et de la création d’emplois contribuent également à accélérer la transition vers une économie circulaire de manière socialement équitable, et elle a récemment mis à jour sa stratégie en matière de compétences et lancé un pacte pour les compétences dans lequel l’économie circulaire figure parmi les principaux domaines d’action. La Commission examinera l’économie circulaire dans le contexte de l’adoption du plan d’action en faveur de l’économie sociale et de la mise en œuvre du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, y compris un nouveau cadre stratégique pour la sécurité et la santé au travail. L’intégration des facteurs de durabilité sociale dans les initiatives relevant du pacte vert peut contribuer à une transition juste vers l’économie circulaire et la neutralité climatique et aborder les problèmes et les possibilités en matière d’emploi, de compétences et de santé et de sécurité des travailleurs dans l’économie circulaire. En outre, la Commission soutiendra les investissements dans les systèmes d’éducation et de formation, l’apprentissage tout au long de la vie et l’innovation sociale dans le cadre du Fonds social européen plus.
Paragraphe 115: la politique de cohésion soutient des mesures et des campagnes de sensibilisation et de soutien en faveur des pratiques et comportements de consommation durables.
Paragraphe 116: la Commission, en coopération avec le Comité économique et social européen, gère la plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire, au sein de laquelle les États membres et d’autres parties prenantes peuvent partager leurs bonnes pratiques. Le renforcement des capacités et l’échange d’informations continueront d’être soutenus dans le cadre de la politique de cohésion et des programmes entre pairs tels que TAIEX.
Mener des efforts au niveau mondial
Paragraphe 121: le 22 février 2021, la Commission, au nom de l’Union européenne, et en coopération avec le programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) et l’Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI), a lancé l’alliance mondiale pour l’économie circulaire et l’utilisation efficace des ressources. Les pays qui à ce jour ont adhéré à cette alliance sont les suivants: le Canada, le Chili, la Colombie, le Japon, le Kenya, la Nouvelle-Zélande, le Nigeria, la Norvège, le Pérou, le Rwanda et l’Afrique du Sud.
La Commission soutient la production par le groupe international d’experts sur les ressources (IRP) d’évaluations scientifiques sur la gestion durable des ressources naturelles, afin d’étudier la possibilité de définir un «espace sûr» pour l’exploitation des ressources naturelles. Dans le cadre des travaux de l’alliance mondiale pour l’économie circulaire et l’utilisation efficace des ressources, la Commission prévoit d’engager une discussion mondiale sur la gouvernance des ressources naturelles et sur les options envisageables pour améliorer la situation actuelle. Cela contribuerait aux discussions préliminaires sur un accord international sur la gestion des ressources naturelles, alimenté notamment par les résultats des travaux susmentionnés sur un espace sûr pour l’exploitation des ressources naturelles.
Paragraphe 122: la Commission continue de mener les discussions au niveau international visant à obtenir le soutien nécessaire au lancement de négociations sur un accord mondial sur les matières plastiques au cours de la cinquième session de l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement, qui devrait avoir lieu en février 2022.
Paragraphe 129: dans l’optique de promouvoir l’économie circulaire, dans le cadre de la négociation des accords de libre-échange de l’UE, la Commission cherche à inclure des engagements en matière de services de recyclage, de réparation et d’entretien et de suppression des droits de douane sur les biens réparés et reconstruits. Elle étudie également la manière d’intégrer la dimension de l’économie circulaire dans les travaux sur l’environnement au sein de l’OMC, y compris la possibilité de libéraliser les biens et les services qui promeuvent l’économie circulaire. La révision en cours du système de préférences généralisées de l’UE se penche sur les aspects environnementaux, y compris les biens écologiques, mais ne couvre pas spécifiquement l’économie circulaire.
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